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    Introduction générale

    Les pays d’Afrique subsaharienne, anciennement colonisés, sont aujourd’hui, confrontés pour la plupart, à l’épineux problème du sous-développement. À ce problème sont venus s’ajouter d’autres : la résurgence du facteur ethnique, les conflits interreligieux et les tensions politiques qui empêchent la réalisation ou la consolidation de l’unité nationale dans ces pays.

    Les indépendances des années soixante avaient pourtant fait naitre de nombreux espoirs. Avant la crise mondiale des années quatre-vingt, les cultures d’exportation (cacao, banane, café, etc.), les matières premières pour les industries de transformation (coton, canne à sucre, palmier à huile, etc.), les ressources naturelles (pétrole, gaz, etc.) faisaient que ces ex-colonies possédaient ce qu’il faut à une nation développée pour sa prospérité. Mais leurs économies issues de la colonisation, qui n’ont pas su se renouveler, vont subir de plein fouet les effets de la crise. De pays à revenu intermédiaire, les ex-colonies, qui basculent dans la catégorie de pays pauvres, vont prendre des mesures pour améliorer leur niveau économique dégringolant.

    Sous la pression des institutions de Brettons Woods, elles adoptent des plans d’ajustement structurel (Pas). Ils recommandent la libéralisation de l’économie à travers la privatisation des sociétés d’État, la baisse des salaires et la réduction des effectifs de la fonction publique, la dévaluation des Francs Cfa, etc. Ces mesures censées permettre la gestion rationnelle de leurs ressources monétaires et financières vont plutôt laisser certaines économies exsangues. De pays pauvres, les ex-colonies basculent alors dans la catégorie de « pays pauvres très endettés ». Une approche globale de la réduction de la dette est adoptée conjointement par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale (initiative Ppte). Cet autre « traitement-choc » perfuse quelques économies sans régler définitivement ni le problème de la pauvreté ni celui de la dette.

    À la faveur de la mise à jour du concept d’« émergence », fascinées par le développement des pays comme le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine, les anciennes colonies françaises d’Afrique subsahariennes, toujours pauvres et endettées malgré l’atteinte du point d’achèvement de l’initiative Ppte, se fixent comme objectifs stratégiques de parvenir aux statuts des « pays émergents ». Elles ne peuvent plus compter sur la mamelle nourricière des institutions de Brettons Woods qui, dans une fiche technique du 31 mars 20141, affirment que les fonds sont désormais insuffisants pour financer le coût de l’allègement de la dette. Elles doivent donc trouver des moyens ailleurs, en se tournant vers d’autres partenaires ou en capitalisant l’exploitation de leurs ressources naturelles. Leurs intentions stratégiques montrent qu’elles conçoivent le développement comme le passage obligé vers l’émergence. En témoigne l’élaboration des plans nationaux de développement.

    À la lecture de ces plans, on constate que les ex-colonies qui, aux lendemains des indépendances, comptaient réaliser l’unité nationale, émerger comme nation et de s’insérer dans la communauté internationale par les langues coloniales veulent, par les mêmes langues, se développer. Pour ne prendre que l’exemple de certains pays de la sous-région Afrique centrale, le français est soit l’unique langue officielle (Gabon et Congo) soit, majoritairement, l’une des langues officielles (Cameroun, République centrafricaine et Tchad). Les nombreux défis à relever pour accéder au panthéon du bien-être autorisent à se demander si les langues coloniales (et le français particulièrement) sont les meilleures monnaies linguistiques2 qui peuvent les accompagner dans ce processus. En effet, l’« émergence » passe par la capacité pour l’élite qui pense le développement à communiquer efficacement avec les masses chargées de le mettre en œuvre. Les masses, elles, doivent acquérir les savoirs pratiques nécessaires à la production, à la transformation, au vivre ensemble, etc.

    L’examen des plans stratégiques des pays de la sous-région Afrique centrale laisse percevoir qu’il subsiste de nombreuses zones d’ombre autour de la question linguistique :

    - On s’intéresse très peu à la qualité des langues coloniales adoptées comme langues officielles ;

    - L’institution scolaire, en crise depuis la période coloniale, est sans cesse réformée. Les réformes, elles-mêmes, effleurent seulement la question du véhicule de l’enseignement ;

    - L’échec de l’école coloniale, les tâtonnements des systèmes éducatifs postcoloniaux ont pourtant abouti à la fragmentation du marché linguistique et au renforcement des marchés francs. L’économie des échanges linguistiques permet d’observer que les sous-produits des marchés francs, où l’autonomie par rapport à la norme est assumée, dominent et ont tendance à supplanter le produit du marché officiel. Mais aucun effort d’aménagement en faveur de ces produits n’est projeté.

     

    En partant de l’idée que la question linguistique doit être intégrée dans l’élaboration des politiques économiques, nous examinons d’abord les enjeux, ensuite les effets de la francisation du Cameroun et de la politique de l’indirect rule. Cette analyse nous permet de tracer des perspectives qui peuvent inspirer d’autres ex-colonies dans l’élaboration des politiques linguistiques capables d’accompagner et de soutenir leur développement. Le Cameroun se présente, en effet, comme un terrain propice à une telle étude pour plusieurs raisons :

    - Ses nombreuses langues nationales (280 environ), que l’on recense dans trois des quatre familles linguistiques de l’Afrique ;

    - Les systèmes coloniaux que le pays a connus, avec l’occupation allemande, française et anglaise ;

    - Les tendances assimilationnistes liées à la religion, l’islamisation et la christianisation, facteurs ayant marqué son paysage socioculturel et sociolinguistique.

     

    La francisation est ici perçue comme un processus à la fois politique, économique, social et linguistique :

    - Au plan politique, les colonies faisaient partie de l’Empire que la France voulait bâtir (unification territoriale). Lorsqu’elle est obligée de les conduire vers l’autonomie, la métropole contrôle le jeu politique, en Afrique subsaharienne surtout, et tente d’imposer ses vues après les indépendances.

    - Au plan économique, les ressources des colonies profitaient principalement à la métropole et leurs systèmes monétaires étaient rattachés au sien. C’est encore le cas aujourd’hui avec les francs Cfa (unification monétaire).

    - Au plan social, la France ne voulait pas maintenir les structures sociales antérieures à la colonisation. Les populations des territoires occupés devaient apprendre la langue et la culture du colonisateur afin de devenir, à terme, des citoyens à part entière (assimilation).

    - Au plan linguistique, le français a été conçu comme le lieu de rencontre entre le colonisateur et le colonisé. Il fallait, pour cela, défricher systématiquement les langues locales, particulièrement celles qui avaient acquis un statut fonctionnel (unification linguistique).

     

    La politique coloniale anglaise tranche cependant avec celle de la France. Les Anglais ont laissé aux autorités indigènes (native-authorities) le soin d’administrer, sous le contrôle d’un agent colonial, les populations selon leurs traditions, à condition que celles-ci ne heurtent pas les principes de la civilisation britannique. Ils consacraient donc l’essentiel de leurs efforts au commerce et à l’exploitation du territoire. Cette politique coloniale, connue sous le nom d’indirect rule, était fondée sur un malheureux présupposé : les Britanniques pensaient que leur civilisation était inaccessible aux peuples qu’ils dominaient ; donc, l’assimilation était impossible. L’indirect rule dénote ainsi un régime de semi-liberté qui maintient les coutumes locales parce qu’il faut préserver la pureté de la civilisation britannique.

    L’ouvrage est organisé en trois parties :

    - La première porte sur les enjeux de la francisation et de la politique coloniale anglaise. Il faut souligner que l’année 2016 marque, historiquement, le centenaire de l’arrivée de la France et de la langue française au Cameroun. Les Anglais et la langue anglaise étaient présents, avant les Allemands, qui prendront l’avantage sur les sujets de la reine. Pendant la période précoloniale, on va observer des tendances assimilationnistes, liées à la religion d’abord, l’islamisation et la christianisation, ensuite la germanisation. Cette partie, qui s’intéresse au volet sociolinguistique de la francisation et de l’indirect rule, compte trois chapitres. Les tendances assimilationnistes que l’on observe au Cameroun pendant la période précoloniale sont préalablement examinées. L’idée de départ est que ces tendances, qui vont durablement marquer le paysage sociolinguistique du pays, auront leur influence sur la politique de germanisation analysée au second chapitre, sur la francisation proprement dite et la politique de l’indirect rule, objets du troisième chapitre ;

    - Dans la deuxième partie, nous nous intéressons aux effets de la francisation et de l’indirect rule. Si notre propos est d’ausculter la question linguistique, il est difficile de ne pas intégrer à l’analyse les tendances politiques et économiques en ce sens qu’elles ont leur impact au plan linguistique. C’est la raison pour laquelle dans cette partie, nous analysons, d’entrée, le processus de décolonisation du Cameroun, qui a eu pour effets le maintien de l’ex-colonie dans la zone franc et l’adoption du français comme langue officielle. Nous examinons par la suite les signes avant-coureurs de la prise de conscience, à l’aube de l’autonomie interne, de l’existence d’une norme endogène du français au Cameroun. Nous nous penchons enfin sur les mesures prises par l’élite postcoloniale pour corriger les ratés de la francisation ;

    - Quant à la troisième partie, l’intérêt sera de dégager les options retenues au plan politique pour réaliser et consolider l’unité nationale. Nous nous intéressons également aux solutions proposées par les chercheurs camerounais en vue d’imprimer à la nation une identité culturelle synthétique et une politique linguistique originale. Nous nous inspirons des leçons qui se dégagent de cette analyse, des tendances anthropologiques et linguistiques du Cameroun, des tendances économiques et des tendances politiques pour proposer un modèle qui intègre à la fois les langues coloniales et des langues nationales.

    Les enjeux de la francisation et de l’indirect rule

    I.1. Les tendances assimilationnistes pendant la période précoloniale

    Avant l’occupation du Cameroun par les Allemands, on observe deux tendances assimilationnistes liées à l’évangélisation : l’islamisation et la christianisation. Ces tendances peuvent également être perçues comme des processus d’unification qui se font au profit des principaux centres de ces religions ou de leurs différentes communautés.

    L’islamisation et la christianisation, si elles sont liées à la religion, ont des approches linguistiques et des zones d’influence différentes :

    - L’islamisation se limite principalement au nord du Cameroun. Son véhicule, l’arabe, sera supplanté par le fulfuldé. On va assister, dès lors, à une foulbisation des peuples soumis avec des conséquences au plan linguistique ;

    - La christianisation débute sur la Côte camerounaise et se répand dans le sud du pays. Il a pour véhicules des langues locales qui acquièrent un statut fonctionnel. On observe, avec la christianisation, une tendance à l’indigénisation qui permet la cohabitation des langues.

     

    En partant du postulat que les politiques linguistiques qui découlent de l’islamisation et de la christianisation se caractérisent par des tendances observables aux plans social, culturel et linguistique, les développements ci-dessous se proposent de montrer que ces deux tendances assimilationnistes ont davantage complexifié la situation sociolinguistique du Cameroun, rendant la tâche difficile aux Allemands d’abord, plus tard aux Français :

    - Les cultures islamiques et chrétiennes vont en effet se superposer aux coutumes autochtones. Cette superposition donnera naissance, dans certains cas, au syncrétisme ;

    - Le djihad et les résistances à l’islamisation aboutiront, au plan anthropologique, à des tendances à la fusion, à la juxtaposition et à la scission ;

    - Les langues utilisées pour le prosélytisme vont soit développer des variétés endogènes, soit acquérir un statut fonctionnel.

     

    La mise en œuvre de l’islamisation et de la christianisation a eu pour cadre l’« école » dont le véhicule était la « langue officielle » de la religion ou les langues des peuples à convertir.

    
      
      I.1.1. L’islamisation

    Les thèses relatives à l’islamisation du nord du Cameroun rattachent l’ouverture des premières écoles coraniques au travail du Mai Idriss ou au djihad. Ces deux thèses, qui reconnaissent, s’agissant de la propagation de la foi islamique, le travail décisif des Peuhls, autorisent à distinguer une période de prosélytisme et une période de conversion des masses.

    I.1.1.1. La période de prosélytisme

    Longtemps avant le déclenchement du djihad, l’islam dispose déjà d’adeptes au Cameroun grâce au Mai Idriss Aloma (1580-1617), dernier souverain de l’empire Kanem-Bornou. Mveng (1984a : 190) le présente comme un grand et pieux voyageur qui a visité l’Égypte et a fondé à La Mecque la maison des pèlerins. Il débarque chez les Mandaras pour régler de force une affaire de succession au trône et soumet, une fois sur place, les tribus Marghi, Gamergou, Ngouma, Nguizim, Tatala et Kotoko. Comme principales réformes, il impose les cadis musulmans à la place des juges coutumiers, introduit le droit coranique et élimine peu à peu le droit traditionnel païen. Ces réformes s’accompagnent d’une propagande religieuse qui pousse certains dignitaires et notables à se convertir à l’islam.

    C’est le Mai Idriss qui accueille les premiers migrants peuhls qui arrivent au Cameroun. Ils sont présentés comme des lettrés ou de paisibles pasteurs qui affirment venir de l’empire du Mali après avoir traversé Kano (1452-1463). La mort d’Idriss, en 1617, entraine la décadence de son empire. Les royaumes autrefois conquis se recréent (Mandara, Kotoko, etc.). De son règne, nous retenons deux faits majeurs : l’introduction de l’islam et surtout l’accueil des Foulbés. Mveng (1984a : 207) présente ainsi leur méthode d’expansion :

    Ils arrivent par petits groupes, très pacifiques d’abord. Ils recherchent des pâturages pour leurs troupeaux. D’aucuns parmi eux sont des lettrés ou des missionnaires du Coran. Ils se montrent très souples, soumis sans difficulté aux chefs locaux et travaillent pour eux. Puis devenus plus nombreux, ils se soulèvent, détrônent le chef local ou vont fonder ailleurs un Etat indépendant.

    La guerre sainte permettra aux Foulbés déjà installés et superficiellement islamisés de prendre définitivement la direction des affaires politiques et religieuses (Adama, 2008).

    I.1.1.2. La période de conversion des masses

    On lit dans Adama (2008) que le déclenchement du djihad au XIXe siècle va essentiellement se traduire, sur le terrain, par une occupation militaire cantonnée à la région septentrionale du Cameroun. Le djihad se soucie peu du prosélytisme islamique. La conversion des peuples conquis, adeptes des religions traditionnelles, diminue les rentrées fiscales et paralyse la progression militaire.

    La guerre sainte va plutôt transformer les identités locales (Peuhls, Kanuri, Hausa) en leur conférant une dimension islamique supra-ethnique et en impulsant la mobilisation des différents groupes, jusque-là isolés, dans un vaste mouvement d’ensemble. Une minorité agissante, bien organisée, prend alors la direction des affaires politiques, avec la ferme volonté de dépasser la dichotomie entre Peuhls et non Peuhls. Profitant du djihad, cette minorité, les Peuhls, devient le fer de lance de l’armée du shehu. Elle triomphe grâce à la supériorité qu’ils doivent à leur mode de vie nomade. La conversion de tous les peuples soumis à l’islam accompagne leurs succès militaires.

    La période de conversion des masses, qui tire profit de l’œuvre pionnière du Mai Idriss Aloma, est celle pendant laquelle de nombreuses écoles coraniques sont ouvertes. Ces lieux de socialisation permettront plus tard au fulfuldé, langue d’enseignement avec l’arabe, de se constituer en contreculture face à ce partenaire qu’elle va finalement supplanter (Adama, 2008). L’hégémonie du fulfuldé tient à la situation privilégiée des Peuhls, aux fonctions sociales qu’il assume désormais, notamment son usage dans les écoles coraniques.

    I.1.1.3. La dynamique assimilationniste du fulfuldé

    Au lendemain des premiers djihads (1850) ordonnés par Modibbo Adama de Yola et conduits par des Arabes dans la partie septentrionale du Cameroun, il fallait très vite organiser l’administration des terres conquises. Celle-ci se fera sur le modèle du califat de Sokoto (nord du Nigeria), le but étant de consolider le nouveau pouvoir en mettant sur pied de nouvelles structures sociopolitiques. Les Peuhls, maitres d’œuvre de cette entreprise conquérante, vont rapidement développer des écoles coraniques destinées à la formation de la nouvelle élite. Yola et Sokoto deviennent les centres privilégiés d’acquisition du savoir islamique vers lesquels se dirigent les jeunes étudiants à la recherche d’une éducation fonctionnelle, mais aussi d’une formation, voire d’une spécialisation auprès d’érudits de renom officiant dans les cours royales (Adama, 2008).

    Palau-Marti (1976) écrit que le savoir coranique, dans les écoles ouvertes par les Peuhls, est enseigné par des spécialistes dont le niveau des connaissances est très variable. Le Coran, écrit en arabe classique, est le livre de base de leur enseignement. Mais plus d’un maitre ignore la langue du Livre. Les cours dispensés aux élèves peuvent se limiter à leur apprendre à réciter par cœur quelques sourates, sans que maitres ni élèves soient capables de comprendre les paroles récitées. D’autres précepteurs, mieux formés, expliquent le droit, la littérature et la grammaire, la théologie et l’hagiographie.

    Le système n’est pas organisé et il n’y a pas d’horaires fixes pour la fréquentation de l’école. Chaque maitre tient école dans sa propre maison, pour son compte particulier, vit des aumônes et des cadeaux de ses élèves. Le processus d’enrôlement des apprenants se déroule ainsi : un père confie son fils au maitre coranique qui a alors pleine autorité sur son élève. L’élève lui doit la soumission la plus complète sous peine de se voir infliger de dures punitions corporelles. Les parents ne font, en aucun cas, la moindre remarque à ce sujet, cependant qu’eux-mêmes se montrent de la plus grande gentillesse envers les enfants.

    Ces informations tirées de Palau-Marti (1976) montrent que l’éducation coranique de masse est assurée par des précepteurs mal formés qui, ignorant la langue du Coran, islamisent en fulfuldé. Henry Tourneux (2000), dont l’enquête a confirmé cette tendance, cite Renaud Santerre qui remarquait déjà que

    
      deux tiers des maîtres [de l’école coranique] avouent, avec candeur et sans l’ombre d’un complexe, ne rien connaître à l’arabe ou en savoir juste un peu […] Rigoureusement parlant, seulement 15 % environ des maîtres auraient une maîtrise jugée suffisante de l’arabe.
    

    Dans d’autres foyers islamiques, comme ceux de Sokoto, siège du califat, et dans les écoles de formation à Yola, capitale de l’émirat de l’Adamawa, les deux principales langues d’enseignement sont le fulfuldé (éventuellement le hausa dans les principautés vassales) et l’arabe (Adama, 2008). Cela tient aux deux catégories d’enseignants coraniques, celle de mallum et celle de moodibbo.

    Selon Tourneux (2000), le mallum est une personne, homme ou femme, qui a achevé la lecture et l’écriture de tout le Coran. Il peut alors ouvrir une école coranique, de son propre gré ou à la demande d’une famille ou d’un groupe de familles. On l’appelle couramment « marabout » en français. Le moodibbo, docteur en sciences coraniques, a d’abord été mallum. Il acquiert ce titre après avoir poursuivi des études auprès de maitres réputés.

    Les moodibbo étudient surtout des ouvrages anciens (du XIIe au XVIe siècle) au caractère extrêmement conservateur au cours de leur formation. Les mallum, plus nombreux que les moodibbo, islamisent en fulfuldé. Les docteurs en sciences coraniques peuvent le faire autant en fulfuldé qu’en arabe. Ces deux langues sont érigées en langues de communication et de commandement, d’abord dans le califat de Sokoto et ensuite, progressivement, dans l’émirat de l’Adamawa (Adama, 2008).

    La différenciation mallum/moodibbo permet de distinguer deux niveaux d’enseignement coranique : l’élémentaire et le complémentaire. Au niveau élémentaire, l’élève (pukaraajo) doit lire et écrire tout le Coran sans compréhension aucune et sans effort de mémorisation, si ce n’est pour apprendre la première sourate (faatiya en fulfuldé et faatiha en arabe) et les toutes dernières, les plus brèves, que l’on récite fréquemment dans les prières. Au niveau complémentaire, l’élève apprend l’arabe et est introduit à la compréhension du Coran. Il peut aussi accéder à diverses sciences, comme la théologie, le droit, l’histoire, les mathématiques, la grammaire, la métrique et la poésie, l’astrologie (Tourneux, 2000). La situation demeure la même jusqu’à la fin du XIXe siècle, mais l’arabe va acquérir un statut qui aura pour conséquence de le couper de la masse.

    Cette langue était devenue, dès le début du XIXe siècle, du fait de la fréquence et l’intensité des échanges avec le Maghreb, la langue d’ouverture et de communication vers l’extérieur. Elle était également la langue d’accès au savoir, à l’enseignement et à la pratique du droit. L’appropriation de l’alphabet arabe traduit la volonté d’ouverture des peuples convertis du Cameroun. Cet outil alphabétique inédit constitua un support graphique permettant de donner une forme écrite aux langues locales comme le fulfuldé, le hausa ou le kanuri, transcrites en ‘ajami3. La langue arabe incarnait ainsi, pour l’oligarchie théocratique de la savane camerounaise, l’aspiration à une certaine modernité (Adama, 2008).

    L’arabe, devenue langue d’ouverture et de communication avec le monde extérieur, est peu à peu supplantée au plan local. L’articulation du savoir et de la culture islamique auxquels cette langue permet d’accéder se décline auprès des masses en fulfuldé. L’école coranique, l’administration et la culture, incarnent les principaux sites d’appropriation et d’expérimentation de cette mutation. Adama (2008) fait savoir qu’ils représentent, du fait de leur centralité dans la vie sociale, autant de lieux de fulanisation de la langue arabe et favorisent la consolidation et le renforcement de l’ordre politique et de l’islam peuhls. L’interprétation et la traduction des théories, dans la pratique, se font désormais en fulfuldé qui, de ce fait, acquiert, à la fin du XIXe siècle, le statut de langue « officielle ».

    La mutation du statut du fulfuldé a des conséquences au plan linguistique : il passe d’une langue vernaculaire avec ses différents parlers régionaux à une langue quasi officielle dans les cinquante et une circonscriptions royales (lamidats). Ce sera un pas important vers sa « standardisation » (Adama, 2008). La traduction des notions relatives à l’idée de l’État et à sa structuration nécessite de nouvelles tournures linguistiques pour rendre opératoires ces nouveaux concepts, donc, un degré d’alphabétisation élevé. Les processus de traduction et d’innovation linguistique impliquent une bonne compréhension de la langue locale pour une juste interprétation du contexte, des actions et des enjeux. Le fulfuldé, par sa malléabilité, s’adapte à ce contexte en « foulanisant » de nombreuses expressions arabes et en intégrant dans sa structure ses déclinaisons syntaxiques et phonétiques, aboutissant de fait à une harmonisation de l’expression orale.

    La dynamique assimilationniste du fulfuldé sort du registre de l’oral pour investir celui de la littérature, notamment la chronique qu’Adama (2008) présente comme un genre prisé par les suzerains peuhls de l’Adamawa. L’acquisition, à travers des lectures assidues, des poèmes préislamiques (mu’allaqât), des proses islamiques (Coran et hadiths) ou des panégyriques dans des foyers d’enseignement coranique, solidifie la formation du disciple en lui procurant d’utiles instruments linguistiques pour son immersion dans la rédaction administrative et littéraire. Les disciples versés dans ces techniques linguistiques et littéraires jouissent d’une bonne renommée auprès des princes régnants. Ils leur servent de secrétaires particuliers. Le fulfuldé devient donc une langue qui permet d’acquérir le savoir ésotérique et d’accéder à un statut social enviable. Au final, la domination linguistique accompagne la domination politique des Foulbés, véritables opportunistes qui ont su tirer profit des occasions favorables à leur sédentarisation.

    I.1.1.4. Les effets de l’islamisation aux plans culturel et linguistique

    La période de conversion des masses permet d’observer, au plan culturel, deux tendances : une tendance à l’assimilation et une tendance à la juxtaposition. Profitant du djihad, les Foulbés prennent la direction des affaires politiques et religieuses, se lancent dans une vaste campagne de conquête territoriale qui aboutira à la soumission de nombreux peuples. D’autres vont résister et ne seront pas absorbés.

    Avant la guerre sainte, les Foulbés subsistaient déjà en plusieurs rameaux (Yllaga, Féréoobé, etc.). Leur fusion avec les peuples soumis donnera naissance au rameau Wollarbé qui, selon Boutrais et les autres (1984 : 116), regroupe les descendants des pasteurs, des conquérants du XIXe siècle et un grand nombre de païens islamisés et foulbéisés, comme les Zoumaya de la région de Zoumaya Lamorde et Mindif, ou comme les Niam-Niam du mayo Kébi, totalement islamisés et, dans des proportions variables, des païens islamisés de pratiquement toutes les ethnies païennes du nord. S’y ajoutent les Foulbés nomades, en petit nombre, et les serviteurs (matchoubé).

    Mveng (1984a), de même que Boutrais et les autres (1984), reconnaissent qu’il s’est produit, au cours de l’invasion foulbée, diverses résistances. Certaines communautés, comme les Kirdis, n’ont pas été absorbées. S’opposer aux Foulbés leur a donc permis de renforcer leur cohésion interne. D’autres, par contre, se sont éclatées. Les Guizigas Muturua, les Mundangs, etc., ont pu sauvegarder l’intégrité de leur territoire, tandis que les Guizigas Marva ont été refoulés (Guy Pontié, 1970 : 9). Ces tendances que l’on observe au plan culturel sont devenues des tendances linguistiques : les peuples assimilés ont été foulanisés et le fulfuldé a subi l’influence de leurs langues tandis que ceux qui ont résisté ont conservé les leurs.

    De la dynamique assimilationniste du fulfuldé, se dégagent les trois principales tendances linguistiques suivantes :

    1. L’arabe et le fulfuldé, qui cheminent d’abord ensemble, se joignent aux langues déjà présentes.

    2. Du point de vue des fonctions sociales, le fulfuldé supplante très largement l’arabe que le peuple, dans son immense majorité, ne maitrise pas. Cela se justifie par le fait que :

    - Le Coran est en arabe classique que les Foulbés, superficiellement islamisés, ne connaissent pas ;

    - Ce sont les Foulbés qui assurent la propagation de la foi islamique ;

    - Pour la plupart, les maitres chargés d’enseigner le savoir coranique ne connaissent pas l’arabe et islamisent en fulfuldé ;

    - Par sa malléabilité, le fulfuldé intègre dans ses structures les éléments qui faisaient de l’arabe la langue exclusive d’accès au savoir ésotérique.

     

    3. Au gré des conquêtes peuhles, le fulfuldé se répand en anéantissant les langues de peuples soumis, mais en subissant leur influence, développant ainsi plusieurs variétés. L’Atlas linguistique du Cameroun (Alcam, 2012 : 61-62) en distingue trois, dont la dénomination ne fait pas toujours l’unanimité :

    - Le fulfuldé funaaŋɡere « peuhl de l’Est » ou peuhl de Maroua, parlé dans la région de l’Extrême nord. C’est la forme qui a conservé le système des classes nominales et des genres, les alternances consonantiques à l’initiale, les trois voix du système verbal, etc ;

    - Le fulfuldé hiirnaaŋɡere « peuhl de l’Ouest » ou peuhl de Garoua, parlé dans la région du Nord. Il représente une forme évolutive avec des emprunts lexicaux plus fréquents, un système d’accords moins rigoureux, etc. Le peuplement peuhl est récent et moins massif dans cette région ;

    - Le fulfuldé hooseere « peuhl de la montagne », parlé sur tout le plateau de l’Adamaoua, avec pour principaux centres Ngaoundéré, Banyo, Tibati et Meiganga. Cette variété pousse davantage les tendances évolutives observées à Garoua.

     

    Les locuteurs du « fulfuldé funaaŋɡere » présentent, logiquement, leur variété comme la variété originale. À mesure que cette langue s’est éloignée de son foyer de base (Maroua), elle a subi, selon eux, un processus de pidginisation qui a inspiré cet adage cité par Bitjaa Kody (2004 : 15) : « […] le fulfuldé est parti en voyage de Maroua, il est tombé malade à Garoua et il est mort à Ngaoundéré. » Aux trois variétés dialectales énumérées ci-dessus viennent s’ajouter deux autres, signalées par Carolin Huber et les autres (2011 : 2-3) : le « fulfuldé-Jaafum » et le « fulfuldé-Aka » parlés par des Foulbés qui habitent, au Cameroun, la région du Nord-ouest.

    L’hégémonie du fulfuldé permet finalement de constater que, lorsqu’une langue, que l’on impose par la force, est appelée à assumer des fonctions de prestige, en cohabitant avec d’autres langues, minorées, elle se véhicularise et développe des variétés qui diffèrent entre elles en fonction du rapprochement ou de l’éloignement par rapport à son foyer de base. Ce qui arrivera plus tard à l’anglais, à l’allemand et au français au Cameroun était déjà arrivé au fulfuldé. La « politique linguistique » des confessions religieuses d’inspiration chrétienne ne sera pas la même que celle des missionnaires du Coran.

    
      
      I.1.2. La christianisation

    La scolarisation du sud du Cameroun, à partir de la Côte, est liée à l’entreprise d’évangélisation chrétienne. Ce sont les Portugais qui, les premiers, occupent cette zone et y ouvrent une école. C’est pendant cette période (1472-1578) que des missionnaires (catholiques pour les Portugais, protestants pour les Hollandais) commencent à dispenser les richesses de l’Évangile même si Elisa Johannes Kapitein, le premier pasteur africain de la région, ne prêchera à ses frères que la résignation à la servitude (Mveng 1984a : 163).

    Charles de la Roncière (1933), qui ne partage pas ce point de vue, considère l’apostolat de Kapitein comme une apostasie. Ce « petit-nègre », vendu en 1725 à un capitaine hollandais, avait été élevé à La Haye par un directeur de la Compagnie des Indes Occidentales. Baptisé sous le nom de Jacob Elisa Johannes Kapitein, il s’était attaché à l’étude de la théologie au point qu’on l’envoya à l’Université de Leyde pour compléter son instruction. Il y soutint publiquement une thèse en latin et, après avoir terminé, en 1742, ses études de théologie, il fut envoyé comme pasteur à Saint-Georges d’Elmina. On pensait qu’il jouirait d’un ascendant sur les Noirs. Mais loin de les éclairer de la lumière de l’Évangile, Kapitein revint, dès qu’il eut mis le pied en côte d’Or, à la religion de ses pères (la Roncière, 1933).

    On n’en sait pas davantage sur ce qui se passait à l’école portugaise, les sources étant suffisamment muettes sur le sujet. Ce qui peut justifier pourquoi Njiale (2006), Tabi-Manga (2000) et Bitjaa Kody (2004) estiment que ce sont les missionnaires de la Baptist Missionary de Londres, installés sur le littoral camerounais dès 1841, qui fondent la première école à Bimbia, en 1844, sous l’autorité de Joseph Merrick, fils d’un esclave noir libéré de la Jamaïque. Messina et Slageren (2005 : 27) soutiennent pour leur part que la toute première Société de mission chrétienne à travailler au Cameroun fut la Jamaican Baptist Missionary. Entre 1841 et 1852, elle envoya plusieurs missionnaires au Cameroun, en réalité des esclaves libérés, dont les figures de proue étaient Joseph Merrick et Francis Pinnock, plus tard Fuller et Richardson. Ils seront intégrés au corps missionnaire anglais lorsque la Société jamaïquaine fermera ses portes en 1852.

    Tous ces chercheurs s’accordent néanmoins sur le fait que la scolarisation du Sud, engagée dès l’arrivée des missionnaires, se poursuivra progressivement au point où, en 1859, on comptait au Cameroun sept écoles baptistes : cinq à Douala, une à Victoria et une à Bimbia. Les pasteurs baptistes avaient, selon Tabi-Manga (2000 : 16), une approche des problèmes linguistiques intéressante. Alfred Saker retint la langue duala comme langue d’évangélisation et entreprit la traduction de la Bible en cette langue. Cette option influencera la démarche des autres missionnaires. Pour sa part, Bitjaa Kody (2004 : 258) fait savoir que le bulu fut, avec le duala, l’une des premières langues camerounaises à acquérir les fonctions sociales et prestigieuses de langue de la religion et langue de l’enseignement.

    L’anglais jouait, à la même époque, le rôle de langue dominante sur la Côte et le sud du Cameroun au point où les langues locales des régions couvertes par les missionnaires lui ont emprunté des centaines de termes liés à la culture occidentale de l’époque. Ces contacts linguistiques ont favorisé l’émergence du pidgin-english qui livra une concurrence au duala et servit, par la suite, comme langue de communication dans les rapports officiels (Tabi-Manga, 2000 : 17).

    La scolarisation du « Cameroun » à cette époque laisse observer que l’adhésion d’un peuple à une « politique linguistique » assure son succès si, pour les cas spécifiques des territoires pluriethniques et multilingues, celle-ci n’est pas menée en vouant aux gémonies les langues autochtones.

    II.1.2.1. L’adhésion du peuple à la « politique linguistique » des missions

    L’analyse du système confessionnel d’inspiration chrétienne montre que, quand un peuple adhère à un ensemble d’orientations linguistiques, leur succès est garanti même s’il incombe à une institution, en l’occurrence l’Église, d’en assurer l’entretien. Ce n’est pas par la force qu’on impose une langue, mais par une politique qui prend en compte la réalité du terrain, les aspirations et les besoins de la population. Merrick (cité par Zang Zang, 2013 : 69) l’a d’ailleurs souligné :

    Hier soir, plusieurs gens de Bell, assemblés devant ma maison pour être instruits dirent, à la fin de mon allocution, leur volonté de recevoir des instituteurs. Ils sont très désireux d’apprendre à écrire et à lire, et la raison qu’ils invoquent est qu’ils deviendront alors meilleurs commerçants et ne seront plus si facilement dupés comme ils l’étaient jusqu’alors. […] Retenu pendant deux heures au village de John Akwa pour avoir l’avantage de la marée, je rassemblai le plus de monde possible et leur prêchai. Ils écoutèrent avec beaucoup d’intérêt et exprimèrent le sincère désir que des instituteurs chrétiens puissent être envoyés parmi eux […] Plusieurs adultes et quelques enfants ont appris à lire assez bien dans le premier livre d’école.

    Cet extrait montre, nous dit Zang Zang (2013 : 69), que le besoin d’instruction dicté par des raisons économiques pousse le peuple à réclamer la construction des écoles. Les gens de Bell dont parle Merrick veulent devenir, en s’instruisant, meilleurs commerçants pour ne plus se faire tromper. Pour cela, il leur faut savoir lire et écrire la langue de l’autre. Merrick accède à leur demande et comme l’écrit René Philombe (cité par Zang Zang, 2013 : 69), l’expérience fera tache d’huile « pour s’étendre successivement au quartier Akwa, au village de Biandung ou Yandungu, puis à Bimbia où le missionnaire s’installa. »

    Pourquoi les autochtones adoubent-ils le missionnaire ? Leurs intentions nous montrent que les commerçants occidentaux sont des roublards. Les habitants de Cameroons pensent que s’ils maitrisent la langue étrangère, il ne leur sera plus possible de les flouer. Ils veulent apprendre cette langue certainement parce que les commerçants ne pratiquaient pas les leurs. Merrick quant à lui n’est pas commerçant et s’intéresse aux langues locales. Messina et Slageren (2005 : 32) le présentent comme un bon théologien, un excellent journaliste, un imprimeur expérimenté et un maitre absolu en recherches anthropologiques et linguistiques.

    Merrick, qui a pour ambition d’enseigner au peuple la paix que procure l’Évangile, utilise, pour ce faire, les langues locales. Les gens de Bell réclament d’ailleurs des instituteurs chrétiens, preuve qu’ils se sentent plus en sécurité avec les hommes d’Église qu’avec les commerçants ou tout autre étranger. Merrick mérite qu’ils s’attachent à lui. Son message, selon Reiner Rumohr (cité par Messina et Slageren, 2005 : 33), est celui de la libération de l’esclavage, de la servitude et de l’oppression. Merrick prône une théologie de partage et non la théologie de la domination, de l’instruction et de la division d’Alfred Saker4, qui poursuivra son travail de traduction de la Bible.

    Les développements ci-dessus inspirent la question suivante : l’Église est-elle plus sensible aux problèmes linguistiques que les hommes politiques ou les commerçants ? En France, c’est elle qui, ayant remarqué le déclin progressif du latin, avait commencé à christianiser en langues romanes que pratiquait le « petit peuple ». Il ne pouvait en être autrement si elle voulait que son message soit assimilé par les bourgeois, plus nombreux que l’élite dont le latin était demeuré la langue. Dommage que l’on ait finalement imposé le roman en livrant la guerre aux langues qui, en contact avec le latin, ont favorisé son développement. C’était d’ailleurs le vœu de l’abbé Grégoire qui déclarait devant la convention du 20 juillet 1793 :

    Il faut qu’on examine la nécessité et les moyens d’anéantir les patois et d’universaliser l’usage de la langue française, car dans l’étendue de toute la nation, tant de jargons sont autant de barrières qui gênent les mouvements du commerce.

    L’école a notamment été l’un des moyens choisis pour l’anéantissement des patois et l’universalisation de la langue française. Enfin, pendant la période précédant la colonisation européenne, la politique de scolarisation des missions chrétiennes permet une cohabitation pacifique des langues.

    II.1.2.2. Le monopole des missions et la cohabitation pacifique des langues

    Avant l’occupation européenne, le monopole des missions chrétiennes permet la promotion de certaines langues locales et le pidgin-english renforce son statut même si l’anglais se répand.

    Tous ces systèmes linguistiques cohabitent côte à côte. Ce que confirme Bitjaa Kody (2004 : 258) pour qui les missionnaires avaient ouvert des écoles dans lesquelles les langues locales étaient enseignées aux côtés de l’anglais.

    Gérard Vigner (cité par Bitjaa Kody, 2004 : 258) nous apprend que « Les écoles missionnaires procédaient à un échelonnement très prudent des apprentissages linguistiques, sur la base d’un bilinguisme restreint à dominante vernaculaire. » Le tableau suivant présente les usages sociaux des langues issus de l’aménagement linguistique de cette période :

    Tableau 1. Usages sociaux des langues pendant la période pré-allemande.

    
      
      
      
        	
          USAGES SOCIAUX

        
        	
          Anglais

        
        	
          Bulu et duala

        
        	
          Pidgin-english

        
        	
          Autre langue

        
      

      
        	
          Administratif et judiciaire

        
        	
          -

        
        	
          -

        
        	
           

        
        	
          -

        
      

      
        	
          Scolaire et littéraire
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